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Réunion des États parties 
Vingt-cinquième réunion 
New York, 3 juin 2013 
Point 5 de l’ordre du jour provisoire 
Élection de neuf membres du Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale devant remplacer les membres 
dont le mandat expire le 19 janvier 2014, conformément 
aux dispositions des paragraphes 1 à 5 de l’article 8 
de la Convention 

 Élection de neuf membres du Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale devant remplacer les membres 
dont le mandat expire le 19 janvier 2014 

  Note du Secrétaire général* 

  Additif 

1. Conformément au paragraphe 4 de l’article 8 de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, le Secrétaire général 
convoquera la vingt-cinquième réunion des États parties au siège de l’Organisation des 
Nations Unies, le 3 juin 2013, en vue d’élire neuf membres du Comité pour l’élimination de 
la discrimination raciale devant remplacer ceux dont le mandat expire le 19 janvier 2014 
(voir CERD/SP/76). 

2. Les renseignements biographiques concernant seize candidats reçus au 4 mars 2013 
figurent dans le document CERD/SP/76. 

3. Le présent document contient les renseignements biographiques concernant un autre 
candidat, présenté après le 4 mars 2013 par la Mongolie. 

  

 * Soumission tardive. 
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Annexe 

  Jigmiddash Bayartsetseg (Mongolie) 

Date et lieu de naissance: 2 août 1976 

Langues de travail: mongol, anglais et russe 

Situation/fonction actuelle: Secrétaire d’État au Ministère mongol de la justice 

En sa qualité de Secrétaire d’État au Ministère mongol de la justice, la candidate exerce de 
très nombreuses responsabilités, notamment veiller à la conformité des règles et règlements 
du Ministère avec les lois et les décrets du Président de la Mongolie, assurer l’encadrement 
quotidien du personnel du Ministère, et contrôler l’application des lois, règlements, décrets 
présidentiels et décisions gouvernementales par le Ministère et ses organes subsidiaires. 

Principales activités professionnelles 

Cabinet du Président de la Mongolie 

Conseillère juridique auprès du Président de la Mongolie, 2012-2013 

Assistante spéciale en politique juridique auprès du Président de la Mongolie, février 2011-2012 

Association du barreau américain, Initiative État de droit 

Directrice de pays, bureau pour la Mongolie, octobre 2009-février 2011 

Union des consommateurs, Washington, mai-août 2008 

Karpatkin policy fellow 

Open Society Institute, 2001-2007 

Directrice des programmes de gouvernance, bureau pour la Mongolie 

Liberal Women’s Union Mongolie, 1998-2000 

Chargée de projets 

Parlement mongol, 1997-1998 

Assistante auprès d’un membre du Parlement 

Études 

Faculté de droit de l’Université d’Harvard, Cambridge, Massachusetts, 2007-2008 

Titre: Mastère en droit 

Faculté de droit de l’Université de Columbia, New York, 2000-2001 

Titre: Professeur invité 

Université d’État, Oulan-Bator, Mongolie, 1994-1998 

Titre: Licence en droit 
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Autres activités principales liées au mandat du Comité 

En tant que Conseillère juridique auprès du Président de la Mongolie, la candidate a mené la 
première grande réforme judiciaire du pays voulue par le Président de la Mongolie, qui 
comprenait des réformes législatives et institutionnelles, et visait à garantir la sécurité de 
l’appareil judiciaire du point de vue politique, économique et juridique. En outre, elle a participé 
à l’initiative du Président visant à imposer le premier moratoire sur la peine de mort, et à ratifier 
le deuxième Protocole facultatif du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dans 
le but d’abolir la peine de mort en Mongolie. Au cours de sa carrière professionnelle, elle a 
participé à la rédaction de nombreux textes de loi importants dans le pays afin d’instaurer une 
société meilleure et plus juste grâce à des lois efficaces et équitables et des institutions qui 
respectent les droits de l’homme et promeuvent l’état de droit en Mongolie. Elle a aussi lancé la 
réforme concernant l’accès à la justice, qui a permis une vaste refonte des institutions dans 
le pays afin de garantir le droit constitutionnel à l’aide juridictionnelle gratuite pour les pauvres. 

Publications les plus récentes dans le domaine considéré 

«Public interest law in Asia», UCLA law review, Californie (à paraître) 

Strategic Litigation, ouvrage, coauteur, en mongol, 2006 

Complaint Procedure, ouvrage, coauteur, en mongol, 2006 

Legal aid guide, ouvrage, coauteur, en mongol, 2005 

Teaching manual on Human Rights, ouvrage, auteur, en mongol, 1999 

Women’s Leadership, ouvrage, auteur, en mongol, 1999. 

    


